Monsieur Paul Biya

Président de la République

Présidence de la République

Palais de l’Unité – 1000 Yaoundé

Cameroun

Fax : 00 237 222 22 08 70

Monsieur le Président de la République,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes préoccupations concernant le procès en cours de trois leaders pacifiques de la société civile anglophone du Cameroun, Messieurs Félix Agbor-Balla, avocat, Fontem Aforteba’a Neba, professeur d’université, et Mancho Bibixy, animateur radio.

Ces trois hommes ont été arrêtés mi-janvier 2017 pour avoir appelé pacifiquement au respect des droits des citoyens anglophones du Cameroun.

Ils sont aujourd’hui poursuivis devant le Tribunal militaire de Yaoundé pour huit chefs d’accusation, dont certains - « actes de terrorisme » et « complicité d’actes de terrorisme » - sont passibles de la peine de mort en vertu de la loi anti-terroriste de décembre 2014, qui déroge au code pénal et ne respecte pas les principes d’un procès équitable. 
Dès l’ouverture du procès le 13 février 2017, les règles procédurales n’ont pas été respectées : non-échange des listes de témoins par les parties cinq jours avant l’ouverture du procès ; audiences en langue française alors que les prévenus sont de langue anglaise ; non-accès au dossier d’accusation pour les avocats de la défense. 

Dans ces circonstances, je vous exhorte, Monsieur de Président, en tant que magistrat suprême, à veiller à ce que le Cameroun respecte ses engagements internationaux – notamment la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (CADHP) et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) – et libère immédiatement et sans conditions ces trois détenus d’opinion. 

L’intégrité physique et psychologique de MM. Félix Agbor-Balla, Fontem Aforteba’a Neba et Mancho Bibixy doit être garantie en toutes circonstances. 
Je vous exhorte à mettre un terme à toute forme de harcèlement, y compris judiciaire, à l’encontre des militants et membres des mouvements citoyens et organisations de la société civile qui œuvrent pacifiquement pour une amélioration de la bonne gouvernance au Cameroun et à respecter leur liberté d’expression et de manifestation.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.

Copie conforme envoyée à :

Ambassade du Cameroun 

73, Rue d’Auteuil - 75116 Paris

Fax : (0033) 01.46.51.54.52

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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